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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
DE L'ENVIRONNEMENT ET DE L'ÉNERGIE PUBLIQUESET DE L'APPUI TERRITORIAL

Service Police de l’Eau Bureaude l’Environnementet des procédures d’utilité publique

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2020/ A7 36 ou 26 yum ww

Actantle franchissement du seuil de vigilance du Réveillon dans le Val-de-Marne
et déclenchant les mesures de sensibilisation et de surveillance

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU l'arrêté inter-préfectoral n° 2017/1890 du 15 mai 2017 définissant, pour Paris, les Hauts-de-Seine, la
Seine-Saint-Denis etle Val-de-Marne, des mesures coordonnéesde limitation provisoire des usages
de l'eau et de surveillance sur la Seine et la Marne, leurs affluents et leurs nappes
d'accompagnement, ainsi que sur la nappe des calcaires de Champigny et les cours d’eau en relation
avec elle (Morbras, Réveillon, Yerres) ;

vu l'arrêté préfectoral n° 2019/3761 du 21 novembre 2019 portant délégation de signature à Monsieur
Bachir BAKHTI, sous-préfet de Nogent-sur-Marne :

CONSIDERANTquele débit (VCN3) du Réveillon à la station hydrométrique de Férolles-Attily (La Jonchère)
publié dans le bulletin de suivi de l’étiage de la Direction régionale et inter-départementale de l’environnement
et de l'énergie d'Ile-de-France du 22 juin 2020 est de 0,028 m?/s;

CONSIDERANT par ailleurs que le débit (VCN3) correspondant au sein de vigilance sur la station
hydrométrique de la Férolles-Attily (La Jonchère) est de 0,037 m’/s ,

SUR PROPOSITION dela Secrétaire Générale de la préfecture ,

ARRETE

Article 1 : Constat du franchissement du seuil de vigilance

Le niveau du Réveillon à Férolles-Attilly (La Jonchère) étant de 0,028 m#s, en application des articles 1 et 3
del'arrêté-cadreinter-préfectorai n° 2017/1890 du 15 mai 2017, le seuil de vigilance est instauré pour la zone
d'alerte 2a comprenant les communes dont tout ou partie du territoire est situé au droit de la nappe des
calcaires de Champigny ou d’un bassin versant de cours d’eau en relation avecelle :

Boissy-St-Léger,
Bonneuil-sur-Marne,

Champigny-sur-Marne,
Chennevières-sur-Marne,
Limeil-Brévannes,
Mandres-les-Roses,
Marolles-en-Brie,
Noiseau,
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Ormesson-sur-Marne,
Périgny-sur-Yerres,
Le Plessis-Trévise,
La Queue-en-Brie,

Santeny,
Sucy-en-Brie,
Villecresnes,

Villeneuve-Saint-Georges..
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Article 2 : Mesures de sensibilisation, surveillance et limitation des usages de l’eau

Les mesures de sensibilisation aux usages de l'eau et de surveillance sur le Réveillon prévuesà l'article 4 de
l'arrêté-cadre inter-préfectoral n° 2017/1890 du 15 mai 2017 entrent en application.
Elles s'appliquent à tous, particuliers, entreprises, services publics et collectivités, Elles concernent
l'ensemble des communeslistées à l'article 1 du présent arrêté.

Des campagnes de sensibilisation et d’appel au comportement citoyen sont mises en œuvre par les
préfectures afin de réduire les consommations d'eau qui ne sont pas indispensables. Afin de limiter les
risques de pollution, un appel à la vigilance est fait auprès des principaux sites produisant des rejets
polluants. Une surveillance accrue desrejets les plus significatifs est mise en place.

Article 3 : Application et levée des mesures

Ces mesures sont applicables à compter de la publication du présent arrêté et seront actualisées par un
nouvel arrêté en cas de franchissement d'un autre seuil.

Ces mesures seront levées progressivementlorsque le débit dépasse durablementle seuif concerné.

En l'absence d'évolution de la situation, le présent arrêté est valable jusqu'au 15 janvier 2024.

Article 4 : Voies de recours

Le présent arrété peut faire l'objet, dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication .

* Soit d'un recours gracieux auprès du Préfet du Val-de-Marne,

* soit d'un recours hiérarchique auprès de la Ministre de la Transition Écologique et Solidaire - 92055
La Défense.

L'absence de réponse dans un délai de deux (2) mois constitue un rejet tacite du recours.

Le présent arrêté, ainsi que les décisions de rejet de recours gracieux et hiérarchiques, peuvent être déférés
dans un délai de deux (2) mois auprès du Tribunal Administratif de Melun - 43 rue du Général de Gaulle -
case postale n° 8630 — 77008 Melun cedex.

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur place auprès de
l'accueil de là juridiction ou parle biais de l'application https://Wwww.telerecours.fr/.

Article 5 : Publication, notification et information des tiers

Le présent arrêté sera :

* publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Val-de-Marne, et mis en ligne sur son

site Internet,

» affiché en mairie des communes de Boissy-St-Léger, Bonneuit-sur-Marne, Champigny-sur-Marne,
Chennevières-sur-Marne,  Limeil-Brévannes,  Mandres-les-Roses, Marolles-en-Brie,  Noiseau,
Ormesson-sur-Marne, Périgny-sur-Yerres, Le Plessis-Trévise, La Queue-en-Brie, Santeny, Sucy-en-
Brie, Villecresnes et Villeneuve-Saint-Georges parles soins des maires,
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* mis en ligne surl'application Internet Propluvia (www.propluvia.developyement-durable.aouv.fr) et sur

le site Internet de la Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie

d'Île-de-France (http://wwaw.driee.ile-de-france.develo; pement-durable.couv.fr/cestion-de-ta-
secheresse-r533.html).

Article 6 : Exécution

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, le délégué départemental du Val-de-Marne de
l’Agence régionale de santé d'Île-de-France,la Directrice régionale Île-de-France de l'Office Français pourla
Biodiversité, le Directeur régional et interdépartemental de l’environnementet de l'énergie d'Île-de-France,le
Directeur régional et interdépartemental de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt d'Île-de-France, le
Président du Conseil départemental du Val-de-Marne, les Présidents des Établissements Publics Territoriaux

Paris-Est-Marne et Bois, Grand Paris Sud Est Avenir et Grand-Orly Val-de-Bièvre Seine-Amont, et
Mesdameset Messieurs les Maires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,de l'exécution du présent
arrêté.

Pourle Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne

\ .-—>
Bachir BAKHTI

il
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